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COCU DE CASSATION. 

s m* l'or-

naux des 

l>' r dé-iVwanisatton tlc 'a Com' <1e cassation ramonte au 
ntolïÔO. Ce fut le plus bel ouvrage de rassemblée cons-

tante le complément indispensable de l'unité monarebique, 
rninil'é de Icgislalion qu'on se proposait déjà d'établir, e! de 
if.nitê ite jaiisprmlence , sans laquelle l'unité de la législation 

ne seiait qu'un vain mot 
Cette organisation de la Cour de cassation fut si fortement 

trempée, eïle entra de suite si avant dans nos mœurs, un'an-
fiine révolution ne put 1 atteindre. Tout a chançé amour d'elle. 
I

es
 eouvernemens se sont succède; les diverses combinaisons 

noliliiiues connues ont été. essayées; la Cour de cassation seule 
[résisté à tons nos boulcversemens. Sauf le mode de nomina-
tion de ses membres, elle est encore aujourd'hui ce qu'elle fut 
en sortant des mains de 1 Assemblée constituante. 

Ce n'est pas que , dans ces derniers temps surtout , onn'ait 
fevé quelques critiques contre son organisation intérieure 
On a remarqué qu'elle aussravait des affaires arriérées: que le 

nombre en augmentait annuellement, parce qu'elle en ju»e 
beaucoup moins qu'il ne lui en arrive; qu'il résultait de là un 
tort immense pour les justiciables, qui étaient obligés d'atten-
dre quelquefois trois années pour obtenir un arrêt de cassation 

On a recherché quels moyens il serait possible d'employer 
pour se soustraire à ces lenteurs qui découragent et indisposent 
les citoyens. Un examen attentif de la distribution du travail 
entre les trois chambres de !a Cour de cassation a fait douter 
Je l'utilité He l'une d'elles..La section criminelle remplit par-
faitement sa destination ; elle juge les affaires à mesure qu'elles 
arrivent; elle n'a jamais d'arriéré; mais il n'en est pas de 
ém des deux chambres civiles. Comme l'une, la section 
des requêtes , par laquelle doivent passer toutes les affai-
res, les arrête, et est principalement cause du 'retard 
qu'elles éprouvent , on s'est demandé si sa conservation était 
bien indispensable ; s'il ne conviendrait pas de suivre la mar 
clie adoptée pour les affaires criminelles , c'est-à-dire de cou" 
vertir la section des requêtes en une deuxième chambre civile 
et de recevoir directement les pourvois sans autorisation uréa' 
lable et sans arrêt d'admission . Ou trouverait , dit-on dans cet 
expédient l'avantage d'avoir deiu chambres utiles au lieu d'une 
La même affaire ne serait pas jugée deux fois ; elle n'aurait xrÀ 

deux rapporteurs; elle ne consommerait pas deux audiences 
elle n exigerait pas deux arrêts. On ajoute qu'eu supprimant'

-
 ' 

section des requêtes, et en la convertissant en section civile , 
non seulement on détruirait un rouage inutile , mais on évite-
rait une contradiction qui jette de l'iiicertiude sur les décisions 
de la justice, En effet , il est reconnu aujourd'hui que là 
section des requêtes , qui ne devait se livrer qu'à un exa-
men pour ainsi dire superficiel pour éviter des pourvois in-
considérés , approfondit les affaires , les discute comme si 
elle devait les juger définitivement. Elle n'admet les pour-
vois que lorsqu'elle est d'avis de casser les arrêts. Si la section 
civile pense comme elle, l'inutilité de son arrêt est évident : si 
elle juge au rement, le plaideur et le public sont autorisés à se 
demander où est la vérité. 

Toutefois, de graves magistrats qui, depuis longues années, 
font admirer leurs lumières au sein même de 1a Cour de cassa-
tion, se «ont montrés opposés h cette mesure, dans l'intérêt 
Hen entendu du service. Ils contestent l'utilité qu'on espérerait 
tirer de la suppression de ia section des requêtes; ils disent 
qu'en la convertissant en section civile, elle ne jugerait pas la 
moitié des affaires qu'elle termine par des arrêts de rejet, à 
Muse des discussions contradictoires qui remplaceraient les ob-
servations permises à l'avocat du demandeur seulement; ils 
'joutent enfin que, sans la rigueur de l'arrêt préalable d'admis-
8 'on, il y aurait bien plus de pourvois en cassation, et par con-
séquent que l'arriéré serait plus considérable qu'il n'est actuel-
lement; que dès lors nous n'atteindrions pas ie but que nous 
poursuivons. 

i 5? milieu d'aussi graves difficultés, en présence d'opinions 

puisque les nombreuses Cours du royaume pouvant juger dif-
féremment la même question, c'était comme s'il existait autant 
de lois que île ressorts de Cours royales. 

Il y avait donc nécessité. d'abroger la loi du 30 juillet 1828. 
Nous vous le proposons. C'est le. seul moyen de rendre à la 
Cour de cassation ses anciennes prérogatives , et de soulager le 
pouvoir législatif d'un devoir qu'il ne pouvait réellement pas 
remplir. 

Mais il faut mettre quelque chose à la place de la loi du 50 
juillet 1828. Le législateur ne peut passe dispenser de tracer 

I des règles pour les cas où la Cour de cassation, saisie pour la 
I deuxième Ibis de la même affaire, de lamème question de droit, 

entre les mêmes parties , se réunit, suivant les réglemens , en 
assemblée générale. Un renvoi pur et simple devant une autre 
Cour royale ne terminerait rien, puisqu'on pourrait se pourvoir 
une troisième fois et à l'infini, si la Cour de cassation cassait 
encore la décision des Cours royales. 

Un expédient avait été proposé; c'était , après le second ar-
rêt de la Cour de cassation , de confier à celte Cour elle-même 
l'application de sa propre décision. 

Mais, outre la difficulté, en matière civile, de faire plaider 
toutes les parties à Paris, et, en matière criminelle, d'y amener 
les accusés et les témoins, et de faire prononcer des peines af-
flictives et infamantes par la Cour de cassation; outre cette dif-
ficulté , que l'expérience rendrait tous les jours plus sensible , 
cet expédient dénaturerait la Cour de cassation et en ferait un 
troisième degré de juridiction inutile, et par cela même dange-
reux.Cette considération seule nous a déterminé à le repousser. 

Celui que nous vous proposons ne s'attirera pas ce reproche 
et n'exigera pas la présence à Paris des parties , des accusés ni 
des témoins; il ne dénaturera en rien les attributions de la Cour 
de cassation, qui resteront toujours limitées au point de droit ; 
il consistera uniquement dans la fixation du caractère -et la dé-
termination des effets du second arrêt de cassation. 

D'après les dispositions de la loi du 30 juillet 1828, ce second 
arrêt de cassation, quoique rendu par les chambres assemblées, 
n'est jamais que provisoire. La Cour royale devant laquelle 
l'affaire est renvoyée reste maîtresse dé juger autrement. D'où 
nous avons tiré la conséquence que c'est la Cour royale qui juge 
définitivement le point de droit , et qu'en réalité c'est son arrêt 
et non celui de cassation qui fait la jurisprudence. 

Nous vous proposons, Messieurs, de décider tout le contraire. 
Suivant le projet que nous vous présentons, le deuxième arrêt 
de la Cour de cassation serait définitif; il aurait, comme disent 
lesjurisconsultis, toute la force de la chose jugée. La question 
de droit serait irrévocablement décidée : nulle autorité ne pour-
rait la mettre en discussion. Entre les parties, l'arrêt de la 
Cour de cassation aurait toute la force d'une loi. 

Mais comme, il n'appartient pas à la Cour de cassation de 
connaître du fond des procès, pas plus que de faire elle-même 
l'application de son arrêt, le projet dispose qu'après la deuxième 
cassation, elle renverra devant un autre Tribunal ou une autre 
Cour royale pour juger le fond et y appliquer la décision de son 
arrêt. Ce Tribunal on celte Cour," en audience ordinaire, en-
tendra les parties et leurs nouveaux moyens, si elles en ont; 
mais, en ce qui touchera le point de droit jugé par la Cour de 
cassation, toutes discussions seront inutiles. Il n'y aura qu'à en 
faire l'application littérale. 

Par ce moyen, la Cour de cassation conservera son caractère; 
elle remplira sa mission, qui est de former une jurisprudence 
uniforme pour tout le royaume, et elle exercera sur les Cours 
royales la suprématie que la loi de son institution a entendu 
lui donner. 

Une autre amélioration résultera de cette déposition du pro' 
jet. H ne sera plus nécessaire, dans aucun ras, de recourir, 
comme le voulait la loi du 30 juillet 1828, ix l'Interprétation du 
pouvoir législatif, 

Nous vous proposons également de supprimer douze mem-
bres de la Cour de Prunes et quatre de celle île Poitiers. 

La première question qui se présw.lc est celle de savoir si ces 
suppressions seront instantanées ; si elles auront lieu par IVIïei 
de la loi , immédiatement après sa mise à exécution. 

Nous ne l'avons pas pensé, Messieurs : le caractère d'inamo-
vibilité dont les magistrats s< n investis peut être considéré comme 
un obstacle infranchissable. Nous n'ignorons pas qu'aux yeux 
de certaines personnes l'inamovibilité ne s'étend pas au cas de 
suppressions ou de réductions ordonnées par la loi. Mais , sans 
nous expliquer sur cette prétention, nous avons préféré , dans 
cette oc -asion , étendre le principe jusqu'à l'exagération ; d'au-
tant que s'il fallait de suite appliquer la disposition du projet , 
nous serions fort embarrassés pour savoir sur qui devraient por-
ter les suppressions. Serait-ce sur les plus jeunes , sur les plus 
anciens ? S'en rapporterait-on au sort? Quelque parti que Von 
prit, il tournerait évidemment contre l'intérêt du gouverne-
ment et des justiciables qui pourraient perdre les hommes les 
plus capables. 

Ces considérations nous ont déterminé à vous proposer de 
ne procéder à l'exécution de la loi qu'à mesure des extinctions 
et par moitié des vacances seulement. Sur deux décès ou dé-
missions , il ne serait pourvu qu'à une nomination. Sans cette 
précaution , vous détruiriez l'émulation parmi les magistrats. 
Les aspirans à la magistrature eux-mènus renonceraient à 
cette carrière, puisque, de long-temps, elle ne pourrait s'ou-
vrir pour eux. 

Toutefois il ne faut pas vous laisser ignorer, Messieurs , les 
résultats financiers de cette proposition. 

Nous vous avons dit que le projet que nous vous présentons 
procurerait une économie annuelle au Trésor de 100,850 fr. ; 
mais cette économie ne se réalisera que le jour où la loi sera 
complètement exécutée. Jusque-là, le projet constituerait une 
véritable augmentation de dépense , à cause de l'accroissement 
du personnel des Tribunaux et des Cours qui devrait s'effectuer 
immédiatement. Celte augmentation serait de 180,330 fr. à 
porter au budget de 1830 ; mais elle diminuerait à mesure des 
vacances, jusqu'à ce que la réduction proposée dans le projet, 
étant effectuée , il y aurait réellement, sur le lotal du budget 
actuel, une diminution de 100,83(1 fr. 

A demain le projet de loi.. 

JUSTICE CIVILS eue» 

si diverses de magistrats recommandables par leurs lumières et 
par la longue expérience qu'ils ont acquise au sein même de la 
Co u r de cassation, nous n'avons eu que de l'hésitation. Il y au-
rait inconvénient a trancher subitement une question qui ne s:'-
wit pas encore éclair'cië. L'utilité, sinon l'existence de la Cour 
de cassation, pourrait en dépendre, le désordre dans les attribu-
ions de celte haute magistrature serait le résultat immédiat de 
trop de précipitation. Nous avons préféré attendre el nous 
"orner, quant à présent, à signaler à vos méditations cette im-
piriante difficulté. Il faudra Trouver un moyen tle vider un ârj 
feré que le zèle des magistrats ne peut pas combler. Le temps 
el

 U discussion publique ne manqueront pas tle nous l'indiquer . 
, JJiais une autre question relative à la Cour de cassation est 
oecidée par le projet que nous vous présentons. Il s'agisstit d'é-
Twt l'atteinte portée au but même de cette institution par la 
[™ ou 50 juillet 1828. Dans la vue d'enlever au Conseil-d'Etat 
l™

er
P>'étation des lois, que lui avait mal à propos confiée la 

^gstaUou de t807, ou avait imaginé un système doublement 
. 'dix, en laissant , après un deuxième arrêt de cassation , le 
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COUR ROYALE DE PARIS (2" chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 12janvier. 

DON MANUEL. — SKUlNAinES. 

Les dons manuels excédant 500 fr. , faits à des séminai-

res , sont-ils dispensés de l autorisation du gouverne-
ment , prescrite pv les lois ? ( Oui, ) 

L'expérience des siècles passés a fait sentir la nécessité 

de mettre un frein à l'esprit d"envahissement qui a tou-

jours dirigé les établissemens et communautés nommé» 

autrefois gens de main morte , et qu'on aurait bien plus 

justement appelés gens de mita vive , comme le dit plai* 

samment un vieil auteur. L'intérêt des familles exigeait 

nue lo patrimoine des citoyens fût détendu contre les se» 

Il est dormais bien reconnu qu'il ne peut oas y avoir «ÉJ Hjjïg ̂ ^SffgS^SSff 
tre inlemrctation que l'interprétation doctrinale confiée par les "

n
«
H

. enttnuu.,. ^c juiiuns cent. >«( . que sous l empire de 

art 4 et 3 tlu Code civil à la magistrature. Le pouvoir législatif anciensledits, comme sous la législation nouvelle, les lib* 
ne dispose pas pour le passé ; l'avenir seul est dans son do- rahtes laites par des particuliers au profit de ces établis-
îuaine. Quand une série d'arrêts contradictoires aura démontré semens, ftirent a^ujéties à l'anloi iftationdu gouvernement, 
que la loi est obscure, le gouvernement devra la remplacer par H est facile de se convaincre de celte vérité , par le 

une législation plus claire. S'il négligeait ce devoir , vous simple examen de la législation nouvelle , qtf 
avez le droit d'initiative pour le lui rappeler. Avec un pa- -
reil pouvoir et une organisation comme la notre , il est inu-
tile de songer à l'interprétation des lois , et il serait dan-
gereux d'en confier l'explication à d'autres qu'à ceux qui les 
appliquent. 

Le projet contient une autre disposition , qui a de la gra 
vi'.é , mais qui s'explique aisément. Il s'agit des magistrats 
qui , diseiplinairement , ont été suspendus pendant plus 
d'une année. Dans l'élal actuel de la législation , après le 
temps de la suspension , ces magistrats remontent sur leurs 
sièges, sans qu'il soil permis au gouvernement d'examiner si la 
dignité de leurs fonctions n'a pas tellement souffert , que Vin 
lé'rèt public exige qu'ils soient éliminés de l'ordre judi 
ciaire. 

L'article of) de la loi du 20 avril 1810 donne à la Cour 
de cassation le droit de prononcer la déchéance contre un 
juge pour une condamnation à une peine même de simple po 
lice. Les mêmes motifs doivent , à plus forte raison , faire 
accorder ce droit quand il s'agit d'une suspension qui dépasse 
une année. La suspension altère gravement la dignité du ma-
gistrat, et sa. position peut être telle, qu'il ne puisse, sans dé-
considérer la justice , reprendre sa place. Donner à la Cour de 
cassation le droit d'apprécier cette situation, ce n'est pas autre 
chose (pie se montrer jaloux de la considération lont la justice 
ne peut pas se passer 

, qui se compo-
se , sur la matière , des articles 910 et 937 du Code ci-

vil ; d'un arrêté du 4 pluviôse an XII ; de la loi (ht 2 jan-

vier 1817 , et d'une ordonnance du 2 avril suivant. H ré-

sulte de l'ensemble de ces dispositions , que l'Etat s'est 

réservé , tout autant dans l'intérêt des donateurs et de 

leurs héritiers , que dans celui des élahlissemens donatai-

res , le droit de .j=iger tic l'opportunité de la libéralité , et 

de la convenance so t de l'acceptation , soit du refus. 

Supprimer l'intervention tutélàire du gouvernement , 

dans certains cas , c'est la supprimer dans tous , et indi-

quer un moyen d'éluder les sages prévisions de la loi. 

Serait-il vrai, cependant, que la loi n'a pas embrassé 

dans ses dispositions toutes les libéralités, de quelque na-

ture qu'elles soient , faites à des éiabLssemens publics ou 

à des communautés , et que les disposjiions des articles 

910 et 957 du Cbde civil ne s'appliquent qu'ans donations 
par actes entre-vifs ou par testament, et non aux dons ma-

nuels suivis de tradition? Il est [terrais de le croire au-

DISPOSITION MUNSITOinB. 

Après vous avoir fait connaître les ehangémens que le projet 
contient sur les divers points de noire organisation judiciaire, il 
rue reste à vous parler d'une disposition transitoire indis-
pensable. 

Par certaines dispositions du projet de loi , nous vous propo-
sons de réduire quarante-sept Tribunaux de chef-lieu, de neuf 
juges à sept. Cette mesure entraîne la suppression d< quatre-
vingt-quatorze juffes. 

jourd'luii que ia Cour de cassation , par un arrêt rapporté 
dans la Gazette des Tribunaux du 19 décembre 18,r

(
 a 

jugé l'affirmative , et qu'à son exemple la Cour de Paris 
vient de proclamer le même principe. 

llàtons-nousde dire , toutefois , que la question n'a pas 

perdu toute sa gravité et malgré notre respect pour ces 

deux décisions souveraines , nous croyons qu'elle, est en-

coredigne des méditations des liommesd'Etat et des juris-

consultes. Nous sommes même fortifiés dans cette opinion 

par la décision récente du Consed-ii Etat , qui soumet les 

dons manuels à la nécessité de l'autorisation. ( Voir la 
Gazette des Tribunaux du 17 janvier 1854. *i 

En fait ; M. Petitier , administrateur dû grand sémi-



naire de Sens , reçut , en cette qualité , de M. l'abbé Re-
gnault, curé de l'une des communes rurales du diocèse de 

Sens , une somme de 5701) fr. , et s'obligea à servir à M. 
Regnault , abrs octogénaire , une rente viagère de 2221'., 

représentant fintérêt à 6 p. 100 du capital. 

L'acte constitutif de ce traité fut passé«n avril 1825 , 

sous L'autorisation de SI. l'archevêque de Sens , et reçut 

son exécution par le paiement de la rente viagère , jus-
qu'au décès de M. l'abbé Regnault , arrivé quelques an-

mies après. 

Aucune autorisation du gouvernement ne fut sollicitée 

de la part des administrateurs du grand séminaire. 

Les hériliersdcM. Regnault se voyant frustrés, par l'ef-

fet de ce prétendu placement viager, de !a plus forte par-

tie de sa succession , attaquèrent le traité dont s'agit , soit 

comme contrat onéreux , soit comme libéralité ; et. s'ap-

Î
rayant sur le défaut d'autorisation , ils en demandèrent 

a nullité , et par suite , la restitution de la somme de 

5700 fr. 

Cette demande fut accueillie favorablement par juge-

ment du Tribunal de Sens , en date du 51 août 1855. 

Mais sur l'appel interjeté par les administrateurs du 

séminaire , et sur la plaidoirie de M" Laur-aspour lesap-

pelans , et de M' Devesvres pour les héritiers Regnault, 

la Cour , conformément aux conclusions de M. Delapal-

me , avocat-général , a statué en ces termes : 

Considérant que les établissemens ecclésiastiques ont tou-
jours eu la faculté de recevoir sans autorisation du gouverne-
ment des dons manuels de sommes modiques, affranchis de tou-
tes formalités, et qui sont consommés par la tradition que fait 
le donateur et la prise de possession de l'établissement dona-
taire; que les dispositions des art. 910 et 937 du Code civil ne 
s'appliquent qu'aux donations entre-vifs proprement dites , et 
aux donations testamentaires; 

Considérant que la somme de 3,700 fr. a été versée daus 
la caisse du séminaire de Sens , par l'abbé Hegnaull, à titre de 
don manuel ; qu'une pareille libéralité était autorisée par sa 
profession et l'état de sa fortune ; que la charge par le sémi-
naire de lui payer une rente viagère, au (aux de (! p. 100, con-
dition dont l'abbéfîegiiault a profité pendant sept ans, loin d'in 
Armer le don manuel . doit en assurer la validité , puisque cette 
condition onéreuse réduit d'autant le montant de la somme 
donnée , et l'intérêt des représentait? de l'abbé Regnault à at-
taquer les dispositions de leur auteur ; 

infirme, et faisant droit au principal , déboute les héritiers 
Regnault de leur demande. 

TRIBUNAL CIVIL DU PUY (Uaute-Loire). 

Audience du 12 janvier. 

Affaire de la souscription pour l'amende du NATIONAL. 

Les listes de souscription ouvertes en faveur du Natio-

nal, pour payer l'amende prononcée contre ce journal 

par la Chambre des pairs , et déposées dans plusieurs 

établissemens publics , ont été subitement enlevées par 

M. Gentil , commissaire de police. Celle saisie nom-
ment , sans procès-verbal ni récépissé, chez M"10 Vinant, 

limonadière, était déjà revêtue des signatures de MM. De-

lorme , expert géomètre , ancien ingénieur du cadastre ; 

Filhiot , ancien négociant, membre du conseil municipal ; 

Guilhot, avocat, membre du conseil municipal; Laurent, 

avocat, membre du conseil municipal, ex-conseiller de 

préfecture, et tous les quatre officiers de la garde natio-

nale dissoute ; Ganérol , ancien juge du Tribunal de com-

merce, membre du conseil municipal ; Mathieu , avocat , 

juge-suppléant; Dugone, juge d'instruction , membre du 

conseil général et du conseil municipal. 

Après une sommation extra-judiciaire pour contraindre 

le commissaire de police à restituer les listes enlevées, les 

souscripteurs l'ont fait assigner à bref déiai , à l'effet de 

s'entendre condamner par corps à en faire la remise , si-

non à payer la somme de 10,000 fr. à titre de dommages 

et intérêts. 

A l'ouverture de l'audience, on remarque les trois avo-

cats demandeurs en habit de ville, occupant leur place 

ordinaire. 

La cause appelée, M. le procureur du Roi se lève et 

dit : «Je ne m'oppose point à ce que l'affaire soit retenue 

aujourd'hui; mais je voudrais savoir si l'on entend arguer 

de l'absence des procès-verbaux et de la non communica-

tion de l'arrêté du préfet. » 

M. Mathieu , avocat, l'un des demandeurs : Nous en 

tendons exciper de lotis les moyens que la loi met à notre 

disposition. 

M. le président : Quand la cause sera entendue , le Tri 

bunal jugera s'il y a lieu à renvoi. 

M° Monnier, avoué des demandeurs, lit des conclusions 

motivées. 

M" Labatie , avocat du commissaire de police, annonce 

qu'il a un moyen préjudiciel à opposer à la demande , et 

donne lecture" de conclusions tendant à ce (pie le Tribunal 

se déclare incompétent. 

Après la plaidoirie de M" Mathieu , le Tribunal ren-

voie le prononcé du jugement à l'une des prochaines au 

diences. 

Audience du 1!) janvier. 

A l'ouverture de l'audience, M. le président donne 

lecture d'un jugement par lequel le Tribunal se déclare 

compétent. 
M' Mathieu développe alors les moyens du fond, et dé-

montre le préjudice qu'a dù nécessairement occasioncr 

aux demandeurs l'enlèvement de leurs signatures. 

M' Labatie, avocat , déclare n'avoir pas mandat pour 

plaider. . 
M. Knjulbaud, substitut , lenanl I audience, demande 

communication dos dossiers pour donner prochainement 

ses conclusions; mais, une heure après, il annonce s'en 

rapporter à la prudence du Tribunal , qui , à l'instant mê-

me , a condamné le sieur Geulil, commissaire de police , 

à lu restitution de l'écrit , dans" le mois de l'intimation du 

jUgem^ni ; ei, à défaut de ce fair< , à t(>0 fiant s de 
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lommagcs-'ntérêts , que les demandeurs ont cédés aux I 

hospices. 

Ce jugement a produit dans la ville une vive sensa-

tion. 

CHOUANNERIE. 

Dimanche, 25 janvier, à huit heures et quart du soir 

quatorze bandits se disant légitimistes, se sont présentés 

à la demeure de M. Grclier, percepteur de Monnières, 

que l'un d'eux a doucement appelé. M. Grelier s'est alors 

mis à la fenêtre. «M. Boulet, du Mortier Roisseau, dési-

rerait vous parler, dit une voix.— Je descends, répondit 

le percepteur. » 

M. Grelier descendit en effet une lumière àla main, ou-

vrit sa porte, et fut aussitôt saisi par les brigands, qui lui 

demandèrent la caisse de Louis-Philippe, c Je n'ai rien ou 

peu de chose, répliqua le percepteur, j'ai fait mon verse-

ment et je viens de payer les nourrices desenfans trouvés. 

— Tu nous en imposes, s'écria l 'un des chouans, il nous 

faut mille écus ou' ta vs et êcHé de ta femme.» 

Dans le cours de leur visite, le percepteur entendit plu-

sieurs fois ces mots : < De l'argent ou tu vas y passer. » 

Les quatorze brigands étaient presque tous des jeunes 

gens assez bien vêtus, armés de pistolets et de poignards. 

Il y avait un capitaine et un lieutenant ; le capitaine avait 

une blouse bleue et un chapeau ciré, et ne montrait pas 

trop de méchanceté ; le lieutenant vêtu comme un petit 

propriétaire, habit-veste et gilet assez propres , regrettait 

beaucoupde n'être pas en chef pour mener les choses plus 

vite, t Capitaine, disait-il, si c'était moi qui les comman-

derais , ils seraient déjà exécutés. > Puis, s'emparant 

d'un couteau qu'il aperçut sur une table, et s'adressani 

au percepteur : Voilà qui va t'éventrer, s'éeria-t-i!. » M. 

Grelier parvint à lui arracher cette arme don), la lame lui 

coupa les mains dans plusieurs endroits. 

Il y avait dans la bande un jeune paysan à qui M, Gre-

lier parla en ces termes : « Dites donc à vos camarades 

d'être raisonnables et de ne pas me faire de mal.—Que 

voulez-vous? .Monsieur, répondit le jeune homme en té-

moignant qu'il n'y pouvait rien. » 

Le percepteur fut forcé d'ouvrir sa caisse où il y avait 

environ 50 fr. en diverses monnaies et dont les brigands 

s'emparèrent, lis bouleversèrent tous les papiers , ouvri-

rent toutes les armoires, renversèrent tous les meubles, 

tout le linge dont ils prirent une bonne partie ; toutes les 

Eravisions devinrent leur proie, ainsi qu'un fusil, un sa-

re, un pistolet, un poignard, et le portefeuille du per-

cepteur avec les papiers qu'il renfermait. 

M1"' Grelier, déjà malade, fut frappée ainsi que la do-

mestique qui parvint à s'enfuir. 

M. Grelier tenta de s'échapper, il se sauvait par le jar-

din quand il fut repris par quatre des bandits, qui le mal-

traitèrent horriblement. Ramené dans sa maison, le chef 

lui dit : « Nous sommes quatorze, il nous faut chacun une 

pièce de 5 francs. — Je n'ai plus d'argent, mais pour en 

finir je vais aller les emprunter sans dire pourquoi , et je 
reviendrai aussitôt vous les apporter.— Non pas, non pas, 

ta femme et toi vous allez venir avec nous chez le maire, 

ton beau-frère, où nous aurons de l'argent. » 

M. et M"'* Grelier, entraînés par ces misérables , se 

rendirent citez M. Rouchaud, maire de Monnières. 11 était 

absent, M. Greljer dit à la femme du maire : < Je suis en-

tre les mains de ces Messieurs, pour quatorze pièces de 
o fr.; prêtez-les moi, je vous les rendrai. — Non, non, ce 
n'est plus cela, dirent les brigands, il nous en faut cin-
quante ! » 

M"* Bouchaud s'apprêtait à ouvrir sa commode; on lui 

arrache sa clé, le tiroir est ouvert et les chouans s'empa-

rent d'un sac contenant environ 200 fr. Ils sortaient quand 

il leur vint dans l'idée de demander les armes du maire , 

mais comme il était tard ils n'insistèrent pas. 

Pendantce temps, M. Grelier trouva moyen de s'échap-

per, et se sauva dans une maison voisine : il lui fallu) 

pour cela franchir un mur assez élevé d 'où il tomba. L'obs-

curité fut cause qu'il eut plusieurs contusions. 

Il était environ dix heures quand les brigands se reti-

rèrent en se séparant en trois bandes , et en faisant long-

temps encore entendre le cri des chouans. 

Plusieurs fois les bandits ont répété : « Ton s... c... de 

Louis-Philippe, le voilà à bas, et nous allons remonter 

Henri V! » Les dernières pare-les qu'ils ont adressées à M. 

Grelier, sont la menace de revenir dans un mois au nombre 

de cinquante à soixante, avec la promesse de le fusiller s'il 
ne leur gardait pas mille écus... C'estavec de l'argent acquis 

de la sorte, que les qhouansbâtissentdes maisons ei paient 

les remplaçans cu'on leur permet de fournir en place des 
réfrp/:taires ! 

grand nombre de familles, en mettant oi 

retires de change et des billets faux pour mS****! 
le chiffre lolal n est point enc ire connu i °nim
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juslice , dépasse déjà 100,000 francs ,
 et
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on en découvre de nouveaux. Cet homme av-,^e ^S 
ve un moyen commode pour se procurer les i '
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il avait besoin dans son commerce de fnî u
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qu'une lettre de change Véritable lui passai™ t
e
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la retenait par devers lui , et n'en mettait e„
r
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Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 51 janvier , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal , ni dclacune dans les collections. L'envoi sera supp-imé 

dans les trois jours qui suivront l' expiration. 

Le p ic de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 
54- fr. p nirsix mok , et G8 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÊPARTEMENS, 

, — Lt?s avocats composant le conseil de discipline de 

l'Ordre, près la Cour royale de Caeri , se sont réunis der 

nièrement, et ont nommé dans le sein du conseil une com 

mission , pour rédiger les observations propres à repous-

se- la dis |K)S!tion du projt I de loi qui range la profession 

d'avocat.parmi celles pour l'exercice desquelles il serait 
nécessaire d'avoir une patente. 

— I| n'est bruit à Montpellier, dit le Courrier du Mali 

que de U disparition du sictir Hugues, agent de champ: 

et du ( l ime dont il s'est rendu coupable DU préjudice d'un 

C'est le refus de paiement de la part d 'or, 

dont la signature se trouvait contrefaite qui , 

veil. Tl paraît que jusqu'alors Hugues' retirai 

ses billets avant l'échéance, en mettant *
n  J a * . . ' ui 

d'autres billets de même espèce. Ce commerce d'^S 
puis deux ans , nous dit-on ; on doit croire que ri 
de son inventeur était à bour^. Hugues s'est encn '

 slr
* 

en ville le 21 janvier. Dans là soirée du même in
 n>

'
m
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torilé judiciaire reçut la première plainte - mai'
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faussaire! avait disparu, et les perquisitions <mW^ 
laites immédiatement à son domicile et dans 1

 eci 

lieux où l'on supposait qu'il pouvait être caché ^
 auirçs 

meurées sans résultat. La justice poursuit ses'i
S
°

n| h 
lions. ""'t'Sligs. 

Parmi les personnes victimes de ces vols audaeie 

compte qui perdent ainsi le fruit de longs et honte 
travaux ; le vif intérêt qu'elles inspirent animent,, 

'mdiiTnation «énérale. °
 nte

 <*«*» 

arables 

— La tranquillité dont jouit la ville d'Ax a*été troi !'• 

il y a quelques jours, par un rassemblement d'env 

50 à 40 jeunes gens, qui parcouraient les rues en efiï 

et poussant des cris. Sur l'invitation do M. le commua 
de police de se retirer paisiblement , des propos uJ& 
furent profères contre le gouvernement. On voulutL ;, 
l'un des plus audacieux de la bande. Alors ceux-ci»T 
tèrent furieux sur le brigadier de gendarmerie, mirent* 

habits en lambeaux et le forcèrent d'abandonner son i 
sonnier. Ce n'est qu'avec la plus grande peine que le com 

missairc de police put regagner le centre de la ville lai 
sant son chapeau sur le lieu de la scène. 

(France méridionale.) 

_ —Picard, si habile à s'évader des prisons, n'a pas aussi 

bien réussi à se soustraire aux recherches dirigées contre 
lui. On l'a ramené le 27 dans les prisons de Laon, Il a u 

arrêté le 26 , sur le signalement et les renseignemens don-

nés à la gendarmerie par des gardes forestiers qui ëtaïHit 
accompagnés du maire de Saint-Gobain. 

— On écrit d'IIaspres (Nord) : 

« Un attentat , heureusement bien rare dans nos con-

trées , a été commis lundi 26 , à six heures du soir, sur 

les confins de l'arrondissement de Valenciennes et de celui 

de Cambrai. Un marchand de fil de la commune d'hviiy 

revenait d'Avesnes-lez-Aubert, et se trouvait dans l'a-

droit de la chaussée Brunehaut , près de Villers-en-Cau-

chie , où la roule encaissée et déserte offre toutes les 

chances favorables à un assassinat. Le temps était affroin, 

l'isolement complet , le jour entièrement, tombé ; deux br-

gands sortent inopinément des cavités du chemin et lot* 

bent à coups de couteau sur le malheureux niarchand ; il 

est bientôt terrassé , et les cris qu'il pousse sont étouffes 

par un coup de coutelas porté dans la gorge, et qui lui 

traverse entièrement le cou. Laissé pour mort, le vota-

geur a été tout à fait dévalisé. Il ne portait qu'une miséra-

ble somme de cinquante francs ! Des habitans de Villers-

en Cauchie l'cnt retrouvé gisant et respirant encore. H a 

été pansé et reconduit mardi matin à Iwuy , où la H» 

velle de son assassinat l'avait précédé, et où plus desix 

cents personnes s'étaient attroupées à son domicile. 0 
reste un faible espoir de rappeler ce malheureux à la vie, 

quoique ses blessures soient nombreuses et profondes, tt 

paraissent portées par des mains exercées. Des soupçon-

planent sur des forçats libérés qui habitent la contrée, La 

justice informe. » 

— Un événement malheureux vient d'avoir lieu pf 
une commune des environs d'Arras. Un jeune bommeen 

service chez une fermière, veuve depuis quelque teinpSj 

avait su s'en faire aimer , et de cette intimité était bit» 

résulté un mariage. Les deux époux vivaient |"
ei

"'
e
"|' 

quand la fatalité vint se jeter en travers de ce* 

union. Une fille du village qui avait eu un enfant, _ ht, 

ne sait pour quel molif . répandre partout le bruit qn ^ 

mari de la fermière était le père de son enfant, et te 

soutint même en sa présence. Celui-ci conçut un tel
 1 T 

grin des bruits scandaleux répandus dans la connpfSftj| 

qui pouvaient jeter la discorde au scinde son
 ine

"^
a
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qu'il ne put y survivre. Il rentra donc chez lui, 9*\ 
son grenier, et se pendit à une poutre. Au boota- L 

que temps . sa femme ne le voyant nas descend 

iiiètc, monte et voit l'affreux 

senee d'esprit de couper la corde 

voyant pas - »~ . r(. 
spectacle. Elfe eut 1»£ 

)irail? 
Son oHrti-eWKp 

core. 0 bonheur! elle pourra le sauver.... Ce haï"
 e

|. 

de courte durée : le malheureux ne survécut q 

ques heures à la strangulation. ;
; 

— M™" la baronne Dupont -Delporte, aewrnf^ 

d'une des dames inspectrices des salles d'asile, a 

écoleii des détenus des deux sexes de Rouen, 

visite" 

ainsi q«e{ leux sexes ne nuuw., , |re 

infirmeries et ateliers de l'établissement dei«>, ̂  
cette ville. Pendant cette visite, un forçat I"*'■ 

dans l'établissement, cherchait à s'évader en eroo 

porte d'une des salles de discipline, par la j
enel

 ' gn f
f
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avait, en moins d'une demi-heure, scié un ,
e
 jonn*

3 

et forcé deux autres : heureusement que la
|e

 aU
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temps lit surprendre le fiigitif par un ««Pf' J dçF 
nient même où il enjambait le notle placée ^ ^jgf 

êtres donnant sur la rue Dame-Jeanne _f" 

place un factionnaire, qui, après avoir aveit' 

disposait à faire usage de sa baioiineiie-

la 0> 



„„np de To^v-anx-Bœufs , viîlafTC à trois 
"en. d'être te théalre , un 

lieue: 
crimc 
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S 'Gironde, âgé de cinquante-

affreUi;p de cinq enfans, et généralement est.mé 
d^ans , P̂ J^Zn* aau"gardc-champêtre (
 „,i .umuneae _io{,uj , <> , nil , 

ir la tête, la bêche dont il se servait. 

**&!5£M*%* est Auguste Oudart , 
KS 3Tdemi, fils du berger de la commune et 

W
 de

 w natif de Clwlons. Depuis long-temps ce jeune 
^Srrîssaituoe haine profonde contre le garde 
hom

^it SS procês-verbal contre lu, pour délit de 

m l%Si était porteur d'un fusil à un coup ; .1 a fal 
SSt pour tirer le second coup. Il a été 

1,1 El'hwSSs les prisons de Châlons. 
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 commune d'IIamp'gny ( Aube 

, d'un événement bien déplorable ; 

p
;
gny (Aube) vient d'être le 

tous les habitans 

tCU
f' » mvens Le feu a pris à deux heures du matin et a 

ÏÏfcit en cendres deux granges remplies de foin, grains et 

iip deux écuries, trois toits à porcs , deux poulaillers 

'lu de volailles, deux hangars, un bûcher et une eham-

r Tiw Quatre vaches et deux chevaux ont péri dans 

'Minimes La perte totale es. évaluée à 7,000 fr. 

I -i u' t
;
ce»Ie Bar-sur-Aube est descendue sur les lieux 

fn rie prendre toutes les informations nécessaires pour 
connaître hauteur de ce crime. Plusieurs personnes ont 

déjà été entendues. 

__Un jeune homme de 18 ans, familiarisé de longue 

rhte avec le crime , comparaissait le 21 janvier devant 

la Cour d'assises du Cher (Bourges). Son front est étroit et 

comprimé, son regard annonce l'habitude de la ruse, et 

ses cheveux raides et implantés presque sur la racine du 

n
v, communiquent à sa physionomie quelque chose de 

sauvage. La trace de passions basses et mauvaises se lit 

aisément sur son visage, et le cachet du vice s'y trouve si 

nrolbndément empreint, qu'il fait naître ce sentiment de 

répulsion que la nature attache par fois à ses productions 

dangereuses, comme une sauve-garde contre leurs funestes 

effets. 
Sulpice Melin n avait pas encore atteint sa quatorzième 

année, qu'il s'était déjà signalé par un vol commis à l 'aide 

d'escalade et d'effraction. Ce début promettait, et l'accusé 

n'est point resté en arrière de ses promesses. Les pour-

suites dirigées contre lui signalaient des méfaits en si 

grand nombre, qu'ils dépassaient celui de ses années. L'ac-

cusation s'était bornée à extraire trois crimes principaux 

consistant en deux vois, dont l'un avec effraction et l'autre 

avec circonstance de nuit dans une maison habitée, et en 

une série de mauvais traite mens exercés à plusieurs re-

prises et avec la dernière violence sur la personne de son 

père. 

Le penchant à la fainéantise et à l'ivrognerie qui domi-

nait l'accusé, fut la cause première de ses violences envers 

son père, comme il avait, été celle de ses nombreuses sous-

tractions. La nécessité d'avoir de l'argent pour satisfaire 

ses goûts de débauche le conduisit d'abord à en voler, el 

bientôt à en exiger de force de ses parons. Pour en arra-

cher à son père, tantôt il le menaçait d'un couteau, tantôt 

il le frappait à la tête avec une chaise, ou lui lançait une 

bouteille, un verre ou un tison ardent. Quelquefois il le 

chassait de son domicile et l 'obligeait à passer la nuit de-

hors ou à se réfugier sous le toit hospitalier d'un voisin. 

Enfin ses excès étaient poussés à un point tel que son mal-

heureux père déclarait à qui voulait l'entendre que son 
existence n'était point en sûreté. 

• En présence de chefs d'accusation aussi graves , Melin 

est demeuré impassible , et les dépositions des nombreux 

témoins qui les constataient n'ont pu réveiller en lui le 

joindre sentiment de regret. Le ministère public, par 

t organe de M. Chenevière, après avoir flétri avec indi-

cation une perversité aussi précoce, a fait ressortir de la 

fuselés graves enseignemens qu'elle présentait. Il a ap-

pelé toute la sévérité du jurv sur un coupable qui ne pré-
sentait plus aucune chance d'amélioration, et qu'une lon-
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L'instruction dirigée avec une remarquable habileté* par 
M. le capitaine-rapporteur Lambert, ayant fait surgir «les 

preuves plus accablantes encore, on avaità craindre pour 

l'accusé un arrêt plus rigoureux. M* Thiéry , son avocat, 

l 'a défendu avec un talent digne d'une meilleure cause. 

Sa plaidoirie chaleureuse , qui a paru produire une pro-

fonde impression sur les juges et sur l'auditoire, a obtenu 

tout ce qu'il était permis d espérer , le maintien de la pre-

mière condamnation. En conséquence , Eveillé a été con-

damné à la peine de cinq ans de travaux forcés , à la dé-

gradation et à la restitution des sommes soustraites. 

Il ne s'est pas pourvu en révision. 

PARIS , 30 JANVIER. 

— La Cour des pairs a prononcé aujourd'hui sur le 

sort de trente-cinq inculpés de la catégorie de Lyon , com-

pris dans le premier chef , l'attentat , et tous absens. 

Elle a mis hors de cause les sieurs Dussègne , ouvrier 

tailleur; Billet; Guélard (Edouard), menuisier; Couchoud, 

3" des frères , crocheteur ; Reinhard ( Joseph ) ; Muzard , 

marchand d'herbes ; Pacpiet , ouvrier en soie ; Motion 

(Jean-Pierre), 5
e
 des fi ères ; Fayard cadet, et Moulm 

(Adolphe), ouvrier en toile cirée. 

La Cour a mis en'accusation les sieurs : Vincent, liquo-

riste; Rille, dit l'Algérien, ouvrier bijoutier; Marpelet, 

marchand de pierres ; Didier ; Depassio aîné et Depassio 

cadet, chefs d'atelier ; Bertholat, ouvrier en soie ; Gouge ; 

Sibile aîné et Sibile cadet , ouvriers en soie ; Onke de 

Wurtz, Anglais, imprimeur en indiennes; Bretbach , 

prussien , id.; Saunier (Laurent) , ouvrier en soie ; Bru-

net, cabaretier; Muguet (Jean), ouvrier en soie; Yeyron, 

épicier ; Mollon (Barthélemi) ; Guillebeau fils , de la Guil-

lotlière ; Daspré , Italien , domestique ; Prosi ( Joseph ) , 

instituteur ; Prost ( Gabriel ) , ouvrier en soie ; Serviètes 

(Jean ou Pierre) , dit Servières, marchand de charbon ; 

Bocquis ( Balthasar ) dit Chambery, Savoyard ; Pommier 

(Pierre), imprimeur sur foulards; et Baume dit Rogiaet, 

poëlier. 

Il ne reste plws à statuer que sur cinq inculpés, savoir : 

deux de Lyon , deux de l'Isère , et un de Paris. 

Le nombre des accusés est actuellement de cent-soixante-

trois , dont quarante-six absens. 

L'audience est renvoyée à demain. 

— Hier, à six heures du matin , les ouvriers ont com-

mencé dans le jardin du Luxembourg, devant le méridien 

du palais , les travaux relatifs à la construction de la salle 

d'audience de la Cour des pairs pour le jugement du 

grand procès. L'entrepreneur est M. Gouffier, et l'archi-

tecte M. Alphonse de Gisors. 

— M. Yincens, conseiller-d'Etat , et M. fhienault, 

maître des requêtes, ont élé nommés commissairesduRoi 

pour soutenir le projet de loi sur les faillites et banque-

routes. 

— M
me

 Bailly , qui plaide en séparation de corps , a 

été autorisée à prendre , pendant l 'instance, un domicile 

séparé de celui de son époux. M. Bailly, qui trouve sans 

doute ia séparation prématurée , s'est introduit à ce 

domicile , et pour l'en expulser , sa femme a eu recours 

au président du Tribunal de première instance , qui , par 

ordonnance de référé, a mis, pour ce cas urgent, la 

force armée , s'il était nécessaire , à la disposition de M
me 

ièaillv. L'époux expulsé s'est pourvu devant la Cour 

royale , et a assigné sa femme , en vertu d'ordonnance de 

M. le premier président Séguier, à comparaître pour plai-

der aujourd'hui même devant la V e chambre de la Cour. 

L'avoué du mari a demandé la retenue de la cause à cet 

effet. 

M. Miller , président : U n'y a rien de pressé dans 

cette affaire. 

L'avoué de M. Bailly : Pardonnez-moi , M. le prési-

dent , le mari a été obligé de prendre à la lutte un loge-

ment dans un hôtel garni. 

L'avoué de M"'" Bailly : M. Bailly a un domicile à Vau-

girard. 

M. le président : S'il y a urgence , vous l'exposerez de-

main à M, le premier président , qui indiquera l'affaire à 

un jour prochain , s'il le trouve convenable. 

En attendant , Mme BaihV sera tranquille sur le danger 

de recevoir son mari chez elle , et sur le péril de réconci-

liation que pourrait lui faire eouiir la cohabitation actuel-

lement interrompue. 

— M. Mariette , repousse dans sa demande en main-

levée d'écrou par lui formée • mi re le greffier de ia prison 

pour dette, (Voir la Gazette des Tribunaux du 2o janvier 

183o. ) a renouvelé sa demande contre sa créancière. À 

l'appel de celle affaire,à l'audience de la l
re

 chamb. d'au-

jourd'hui, M
e
 Bauër, chargé pour M. Mariette, a demandé 

au Tribunal son extraction ,1e la maison de Clichy, par le 

motif que M. Mariette voulait plaider lui-même son af-

faire : mais le Tribunal n'a pus jugé le motif suffisant, et 

a refusé l'autorisation demandée, pensant que le ministère 

d'un avoué et d'un avocat pouvait suffire au plaideur. 

Que dira M. Mariette de cette décision? Elle ne lui 

plaira pas, car il veut conserver la direction de ses affai-

res , au point qu'aujourd'hui même il a fait biffer sur je 

placet signé par lui, un motif que son avoué avait cru de-

voir ajouter à l'appui de la demande formée par son 

client. Trouvera-t-il un avocat qu'il juge digne de sa con-

fiance? C'est ca que nous saurons samedi, jour auquel 

l'affaire a élé renvoyée pour être plaidée. 

— C'est M" Hennequin qui a plaidé pour les hospices 

dans l'affaire Rolland, et non pas Me Garot dont nous 

avons annoncé la môrt récente. 

— Le Tribunal de commerce , sous la présidence de 

M. Rourget père , a déclaré en état de faillite ouverte M. 

lioiineville, agent d'affaires , et a nommé, pour adminis-

trateur provisoire, M
e
 Schayé, agréé, créancier présumé. 

Suivant le bruit public, le passif de M. Bonneville dépas-

serait 130,000 fr., et aurait pour cause, en majeure par-

tie, des violations de dépôts de failillos. ïînaulrcagen 

d'affaires, qui s'est renqu coupable de dôtournonjens de. 

deniers comme syndic, vient aussi de disparaître, avec un 

déficit déplus de 100,000 fr. 11 y a quelques j uns , de-

vant la section de M. Ledoux fils," un autre individu était, 

poursuivi en paiement d'une somme de G0o8 fr., qu'il a 
reçue en 1821, dans l'exercice des fonctions svndicales , 

et dont il n'a jamais voulu rendre compte depuis cette 

époque. Il a fallu qu'en 183."» , après une rétention de 

quatorze ans, un jugement ordonnât le dépôt des deniers 

à la caisse des consignations. Eneore ce jugement n'a-t-il 
été rendu que par défaut. 

Toutes ces découvertes d'infidélités , qui se succèdent 

de jour en jour, et viennent troubler les agens dilapida-

tours dans leur douce quiétude , ne sont point un pur ef-

fet du hasard ; c'est le résultat d'un travail qui se fait 

actuellement au greffe des faillites. M. Viallard , qui a la 

direction spéciale de ce bureau , compulse journellement 

ses vieilles archives , et, chaque fois qu'il acquiert la cer-

titude qu'une faillite, en état dc syndicat définitif, n'a pas 

été terminée par une reddition de compte en assemblée 

générale, sous la présidence du juge-commissaire, il con-

voque^ les créanciers et oblige ainsi le syndic, qui a dé-

tourné les deniers de la masse , à avouer ses malversa-
tions et à déposer son bilan. 

— Dans le commencement du mois d'octobre dernier , 

la demoiselle Flore, en service chez un marchand parfu-

meur de la rue St-Martin, mourut au bout de quelques 

jours de souffrances, entre les bras d'un jeune homme 

auquel elle devait bientôt s'unir. La rapidité de la maladie, 

quelques paroles qui lui échappèrent dans ses derniers 

momens, des demi-confidences qui frappèrent les oreilles 

de ceux qui l'assistaient, firent concevoir des soupçons sur 

la cause du mal dont elle avait élé la victime. On paria 

d'une grossesse qu'elle aurait voulu faire disparaître et 

d'un avortement. Flore , en effet , avait prononcé les 

mois de faus-e couche; elle avait dit : « J'ai lait la sottise, 

je la boirai. » De plus, en remontant aux jours qui avaient 

précédé sa maladie , on trouvait des séances longues et 

fréquentes chez une sage-femme, puis plusieurs visites 

quelque peu mystérieuses à elle faites par cette dernière, 

i'.n ajoutant même foi à certains propos , on arrivait à un 

bain de pieds pris par Flore chez la sage-femme. 

Tous ces élémens parurent assez graves à 1 a justice 

pour faire arrèfer la] sage-femme, qui assez impru-

demment s'empressa de tout nier, même les faits qui ne 

la chargeaient pas et qui étaient évidemment prouves. Ce 

n'était pas le moyen d'écarter les soupçons de la justice ; 

loin de là la persistance à nier des faits insignifians dut 

faire croire à un intérêt, réel de sa part ; aujourd'hui elle 

comparaissait devant la Cour d'assises comme accusée d 'a-
voir procuré l'avortement de la demoiselle Flore par des 

breuvages, médicamens ou violences : crime prévu par 
l'art. 591 du Code pénal. 

Mieux avisée, la sage-femme a expliqué à l'audience les 

faits d'une manière qui a tourné à sa décharge. Eu outre, 

Flore, avait bien parlé d'une fausse couche , mais cet acci-

dent ne pouvait--'! pis être naturel? Quel motif l'eût en-

gagée à détruire l'enfant qu'elle portait dans son sein? Le 

désir de cacher sa honte? Mais elle était sur le point de 

s'unir au père de son enfant , et tous deux loin de gémir 

de sa grossesse, y voyaient au contraire ( les débats l'ont 

établi) un motif do sê réjouir!: ils
 #

y attachaient une idée 

de bonheur. En ouire, les médecins qui , après la mort , 

ont procédé à l'autopsie du cadavre, n'ont vu aucune trace 

de violence; l'élat matériel ne leur a rien révélé qui pût 

conduire d'une manière eerlahie à la preuve d'un avorte-
ment forcé. 

Dans ces circonstances , et tout en déplorant que par 

la maladresse et le peu de franchise dc ses réponses la 

sage-femme eût mis la justice dans la nécessité de lui faire 

subir l'épreuve (h' la Cour d'assises, M. Plougouim, subs-

titut de M. le procuseur-général , a ahandonné l'accusa-

tion. « La justice, a-t-il dit, a fait son devoir en accusani; 

elle fait aujourd'hui son devoir en vous demandant l'ac-
quittement de l'accusée. > 

Aprèri quelques mots de Me Duez son avocat , la sage-
femme a été acquittée. 

— Voi ï une petite histoire qui , entre mille , pourra 

servir de leçon à plus d'un joueur honnête qui n'accuse 

que le sort de son guignon à l'écarté ou à la bouillotie , 

et qui apprendra par elle , s'il ne le sait déjà , que Paris 

est aujourd'hui infesté par une association d'industriels 

habiles à filer la carte et à corriger à leur profit 'l'incons-
tance de la Fortune. 

Un jeune médecin étranger, arrivé depuis six jours à 

Paris , fut conduit le 25 décembre dernier, par sa mau-

vaise étoile, dans un estaminet sur la place de l'Ecole-de-

Médecinc , nommé la Taverne. Il trouva là deux de ces 

individus qui suivent à la piste les étrangers frais débar-

qués dans la grande ville, et qui n'ont d'autre état que de 

les exploiter comme pays conquis. L'un d'eux prit des 

airs de dandy, lia conversation avec l'étranger, et bientôt 

engagea avec lui une partie de cartes. Son camarade vint 

ensuile se placer près do l'étranger, paria pour lui , et , 

suivant en apparence sa mauvaise fortune, perdit quel-

ques pistoles, tandis que la dupe qu'on exploitait perdit 

vingt ducats d'or et cent écus en monnaie de France. 

Rendez-vous fut pris pour le lendemain, et dans la mati-

née le même manège ayant discontinué , l'étranger rega-

gna 110 fr. Mais le soir il fut entraîné dans un autre esta-

minet rue do Touraine, toujours escorté du bienveillant 

partner qui pariait toujours pour lui et lui donnait, des 

conseils. Là il perdit plus de (>00 fr. , et ouvrant enfin les 

yeux, il crut s'apercevoir que son voisin faisait des signes 

à son adversaire, et lui indiquait ainsi les caries qu'il 

portait dans sm jeu. Rentre chez lui, il s'adressa au 

maili'e de l'hôtel , et, sur son conseil, se rendit à la po-

lice, raconta sa mésaventure, et annonça qu'il avait ren-

dez-vous pour le soir dans le même estaminet. Le chef de 

la police île sûreté dépêcha deux agens qui , après avoir 

examiné la partie, arrêtèrent les deux joueurs. Après une 



longue instruction, ils comparaissent aujourd'hui devant 
la 6e chambre. 

Legant et Berliat soutiennent qu'ils ont seulement joué 
de bonheur avec le plaignant, et que c'est seulement a la 
mauvaise chance de celui-ci qu'il est juste d'attribuer les 
pertes considérables qu'il a faites ; mais les dépositions 
des témoins viennent donner un démenti à leurs protesta-
tions d'innocence, d'autant moins croyables d'ailleurs que 
Berliat a déjà deux fois été condamné pour escroque-
rie. 

« J'étais surpris du malheur constant du plaignant , 
dépose le garçon de l'estaminet de la rue de Touraine ; il 
gagnait bien quelques parties , mais seulement celles oit 
il s'agissait d'un modique enjeu. Toutes les fois qu'il 
jouait quitte ou double , Legant qui jouait contre lui avait 
toujours le roi et deux atouts. Je suivis de près le jeu et je 
m'aperçus que Berliat faisait le télégraphe à son compère. 
Quand lemédecin)avait un atout, Berliat se frottait l'oreille 
avec un doigt. Il faisait le même geste avec deux ou plu-
sieurs doigts quand le joueur près duquel il était placé 
avait deux ou plusieurs atouts. Quand il fallait donner des 
caries il prenait une prise de tabac , quand il fallait en 
refuser il crachait par terre. J'aurais bien averti le méde-
cin qu'on prenait pour dupe; mais j'étais tout seul. 
Tout le monde était couché dans la maison, et j'ai eu 
peur. » . 

Un autre témoin entendu est un inspecteur de police. 
M. le président : Quel est votre état? 
Le témoin : Inspecteur de police pour les soirées. 
M. U président : Etiez-vous à YOdéon , au bal où on a 

arrêté, dit-on, des voleurs aux cartes? 
Le témoin : Oui, M. le président : c'est moi qui ai re-

connu que ces individus se donnaient des brelans carrés 
en donnant des brelans d'as à leurs adversaires. 

M. te président : Que savez-YOUS sur l'affaire? 
Le témoin : J'ai été envoyé par M. Allard pour recon-

naître si les prévenus trichaient au jeu. Dès la première 

{
ortie, je me suis aperçu que le plaignant avait près de 
ui Berliat, qui faisait des signes à Legant avec ses doigts 

placés près de son oreille droite. Une discussion s'étant 
élevée, nous avons arrêté les»deux particuliers. 

Ces dépositions ne laissant aucun doute sur la culpabi-
lité des deux prévenus, ils ont été condamné!, Berlatà 
dix-huit mois, Legant à un an d'emprisonnement. Ils ont, 
en outre, été condamnés à la restitution des sommes saisies 
sur eux, à cinq ans d'interdiction des droits civils, et à 
cinq ans de surveillance de la haute police. 

— Depuis un mois , le Tribunal de simple police de Pa-
ris a de nouveau condamné différens boulangers, pour 
déficit dans le poids des pains exposés et mis en vente.Ceux 
qui ont encouru l'amende et les frais , sont: les nommés 
Bréant , rue du Four-St-Honoré , n. 7 ; Maillot , rue 
Croix-des-Petits-Champs, n. 46; Parfait, rue d'Orléans-St-
Honoré,n. 10; Ronssin, àBondy, vendant au marché 
St-Martin ; Dauvernay , à Bercy, vendant au marché des 
Carmes, Chardon,r.,

1
Mazarine, 27 ; Ruette , à Nogent-sur-

Marne, vendant aux Pilliers des Halles ; Aubert, rue Mon-
taigne-St-Honoré , n. S; Fouveau, rue Popincouit, n. 58; 
Collet, rue des Sept-Voies, n. 17 ; Mignon, rue St-Sau-
veur, n. 53; Guetlard, rue Pinon, 14; Garnier , rue de la 
Montagne-Ste-Geneviève, n. 31 ; Bohaire.aux Batignolles, 
vendant au marché des Blancs-Manteaux ; et Lacour , rue 
Hyacinthe-St-Michel , n. 12. 

Ceux en état de récidive, contre lesquels outre i' amende 
le Tribunal a prononcé l'emprisonnement d'un à trois 
jours, sont les boulangers dont les noms suivent : Lacoste, 
à Bercy, vendant au marché des Blancs-Manteaux; Vitry, 
à Fontenay-sous-Bois, vendant au même marché; Buchib-
lot, rue du Parc-Royal » n. 3; etMiellon, rue Hautefeuille, 
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n. 50, condamné aujourd'hui même pour deux contraven-
tions semblables, à S fr. d'amende et deux jours de prison 
par chacune des contraventions. 

Parmi les condamnés comme étant en état de récidive , 
il a été constaté chez quelques-uns un déficit très considé-
rable , et sur le nombre des pains, et sur l'énorinité de ce 
déficit , qui variait dc six , huit , dix , et même jusqu'à 
douze onces par chaque pain. 

Ceux condamnés à l'amende de 11 fr. pour avoir fait 
usage de poids faux , sont : la dame Fougeret , rue Co-
quenard , 58; la dame Tac, épicière , rue de Roche-
chouart , 40 ; le sieur Messager, rue du Faubourg-Mont-
martre, 57 ; Malivon, rue de llochechouart, 41 ; et Hen-
ry , épicier, rue Geoffroy-Langevin , 19. 

Ceux aussi condamnés pour avoir exposé et mis en 
vente des chandelles n'ayant pas le poids légal , sont les 
sieurs Sémichon. fabricant, rue du Faubourg-Saint-
Martin , 173 ; Lebigre , épicier , rue Grenier - Saint-
Lazare, 7; Sénéchal, fabricant , rue dc l'Arbalète , 20; 
Lemaire , épicier, rue Mouffetard , 89 ; Dauvilliers , fa-
bricant , rue de Monceau , 4 ; et Lépine , épicier-fruitier, 
même rue , 1 . 

— Le Messager d'aujourd'hui , le Journal du Com-

merce et la Quotidienne empruntent à la Chronique de 

Paris un article dans lequel on raconte que M'"" de T... a 
été volée de sa parure en brillans , par un individu qui 
avait eu l'adresse de s'introduire , au sortir du bal , dans 
sa voiture de remise. Le récit de cette aventure nous a 
paru si extraordinaire , que nous avons cru devoir pren-
dre des renséignemens pour en connaître tous les détails. 
Mais il résulte de nos informations , que ce récit est fa-
buleux et de pure invention. 

On a aussi parlé d'un prétendu assassinat que des ta-
ches de sang , remarquées près du pont de l'ancien arche-
vêché , semblaient confirmer ; mais nous sommes heu-
reux d'annoncer qu'il ne faut attribuer ce bruit public 
qu'à l'imprudence d'un garçon boucher qui avait momen-
tanément déposé des viandes encore saignantes dans cet 
endroit de la voie publique. 

— Un enfant de quatorze ans a été amené devant M. 
Laing , magistrat au bureau de police de Halton-Garden , 
à Londres. Cet enfant était porteur d'une figure qui déjà 

j ne prévenait pas trop en sa faveur, avant que l'on sût 
qu'il était accusé d'avoir médité l'empoisonnement de son 
père , de sa mère , de son frère et de ses deux sœurs. La 
lecture du mandat de comparution a répandu dans l'audi-
toire une émotion pénible, qui contrastait avec le sang-
froid de l'inculpé. Celui-ci, nommé Georges Cockam , je-
tait des regards éhontés sur ses père et mère, qui versaient 
des larmes en abondance. 

Cockam le père a dit : « J'exerce la profession d'ébé 
niste dans Dislow-Street.^ Samedi dernier je fus informé 
que mon fils aîné s'était procuré du poison , et qu'il avaft 
tenu les propos les plus sinistres contre moi et contre tou-
te ma famille. Alors , à ma grande douleur , je me suis vu 
contraint à le faire arrêter. » 

La petite Caroline, âgée de dix ans, sœur de l'inculpé, 
dépose : « Samedi dernier mon frère me mon'ra deux pa-
quets enveloppés dans du papier ; il médit que c'était du 
poison pour se débarrasser de ceux qui le gêneraient ! » Si 
« tu en dis un mot à notre mère, ajouta-t-il, tu es morte 
Je promis le silence. U plaça les paquets sur le manteau de 
la c heminée, et dit : « J'en ferai quelque chose ce soir 
Lorsque ma mère rentra je lui racontai en pleurant ceqtffc 
m'avait dit mon frère. » 

Joseph Floyd apprenti, déclare qu'il a entendu l'inculpé 
exprimer ledésirdevoirmourir son père et sa mère, et dire 
qu'il connaissait une drogue avec laquelle il pourrait les 
tuer. II y a trois mois que l'inculpé a tenu ce propos ; le 

croyant pas que ce fût sérieux ,
 n

'p
n 

ÎS qu'après la découverte du noisnn a Parlé. 
témoin ne 

ses maîtres qu apt es iu uecouvene au poison 
Dean, cordonnier, dépose en ces termes - « Ai 

M. Cockam, a apporté chez moi les deux paou V,J|^ 
pauvre femme venait de découvrir. Il est allés il lue sj 
un chimiste de Smilhficld, qui lui a dit : « fi,

 n
?3f* 

être une bien bonne légume, ça me fait l'effet H' P>. 

qui est un poison violent, et tout aussi redouMi atil^ 
1 arsenic. » 'e(luii 

M. Witllc, chirurgien, à qui un sergent den
0
r 

voir la poudre vénéneuse , dit que celte substi fa it 
autre que du vitriol blanc ( sulfate de fer ) " est 

' avec excès d'acide. 

M. Laing, à l'inculpé: Avez- vous quelque chos 
Georges 'Cockam : Rien absolument. se ^ (tire? 

Cockam père : Il m'a dit qu'il avait trouvé celle 
7 IA hniiiwois où il est en nnmvnlleso»» ' POtljm 

— . r _ -, ~.,,utc cel( 

chez le bourgeois ou il est en apprentissage. 
Georges Cockam : C'est la vérité. Je travai!l

( 
une semaine chez M. Barrât , fondeur-ciseleur'- -
vé cette poudre dans une poêle à fondre , je l'

a
[
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croyant que ça pourrait me servir à donner à une h'*^'-
coulcau la couleur de cuivre. ÏBNe 

M 

Cod 

Laing : Ainsi vous auriez volé cela à votre 
tîam pere: Son maître m'a dit qu'il n'avait 

pareil 

«maître, 
■ au jamais *> 

de poison chez lui , et qu il ne savait pas ce que c'étii 
M. Lainq : Dites-moi, père Cockam, avez-vous niirim 

fois corrigé votre fils? m^ 

Cockam pire : Je vous en reponds , je l'ai fusii^ 1 1 

rendre tout bleu et tout noir , quoi ! Mais cela ne sert de 
rien. 

M. Laing : Alors c'est un mauvais sujet qui finira par 
aller à l'échafaud. 1 

Cockam père : Je le crains. 

M. Laing : Eh bien, père Cockam , il faudra redoubler 
la dose , et le fustiger pour ses moindres fautes , dès qu'il 
sera rentré chez vous. 

Coekampere: Vous voulez que je reprenne un 
monstre ! 

M. Laing : 11 n'y a eu de sa part que des menaces, m 

point de commencement d'exécution; il n'a mêlé la dropue 

'-fit à aucun breuvage, à aucune substance ali-
mentaire. 

Cockam phe: J'ai livré les paquets à la justice tels qu'on 
les a remis. 

M. Laing : Je pourrais condamner Georgss à donner 
caution dc "bonne conduite ; mais cela ne servirait à rien ; 
il vaut mieux qu'il retourne chez vous, et qu'il sache bien 
que ii votre autorité paternelle était impuissante, à la 
moindre faute, la justice aurait prise sur lui , et le punirait 
sévèrement. 

Georges, dont la mise en liberté est ordonnée , tire la 
langue a son père et à sa mère , pour se moquer d'eux ; 
et regarde effrontément l'auditoire étonné de tant d'impu-
dence. 

— Le Roi et le duc d'Orléans ont fait souscrire pour leurs 
bibliothèques à (a Revue de Législation et de Jurisprudena.U 
Ae livraison de cette importante publication parait aujourd'hui : 
elle sera lue avec le plus grand intérêt. Elle contient la suite de 
l'aticle de Me Marie, avocat à la Cour royale , sur la jiropri* 
intellectuelle, ainsi que la suite du travail sur le régime Iv/péu-
«li.re, par le directeur de la Revue. En outre, trois députés > 
MM. Isanibert, Goupil de Préfeln et Odilon Barrot, onl fourni 
des articles remarquables sur les lois interprétatives, la sépara-
tion des pouvoirs du jury et des Cours d'assises , et le nouvel 
ouvrage île M"' Cotelle, cours de droit administratif applviw 
aux travaux publies. La revue des arrêts de la Cour (le cassa-
tion, rédigée par M. Rodicre , el un bulletin bibliographie 
fait avec soiu, complètent cette livraison, qui met, sans contre-
dit, la Revue de législation au premier rang de nos publications 
mensuelles. (Voir aux Annonces.) 

Le Rédacteur en chef gérant, DARMMKG. 

SOCIÉTÉ» COMMEmCIâXIS. 

(loi du Si mars I «85.) 

D'uo «ct« «w> seing prive (tu OJanriir tliSS, tn-
KfUir* le 88 ,11 appert! 

Qu'une société en nom eoUfCtif tnlrc M. EOOÇAKD-

MICHEL DDRAND , propriétaire, demeurant à Parts, 
boulevard St-Martin, n. S bis, et eu commandite à 
VegWt «le* autres actionnaire» . a élis formée pour 
Ve*ploltatioti d'un journal hebdomadaire , intitulé : 
la Nouvelle Minerve. 

Le capital social a été fixé à la somme de 1 £5.000 
francs , divisé en vingt -cinq; actions de 5000 fr. cha-
cune. Le siège de la société est rue Laffltte , hôtel 
Laffltte n. 19. 

Toutes les dépenses devront êlre expressément f ;i- ] 
tes au comptant. — U n'existe poini de signature 1 
sociale. 

Certifié conforme : 
Le gérant 

Edouard DURAND . (223) 

D'un acte fait double sous signatures privées à Pa-
ris, le 29 du même mois, fol. 165, case 5, par Labou-
rey, qui a reçu oire francs , 

Entre M. VICTOR-DÉSIRÉ MARGAINE , fabricant 
de porcelaines, demeurant à Paris, rue des Grésillons, 
n. 7, et un as-ocié commanditaire dén imms, qualifie 
«t domicilié en l'acte présentement extrait ; 

H appert : 
t" Que les contrai tans ont dissous, i compter du 

27 janvier 1835, la société verbale existante entre eux 
sous la raison MARGAINE et C, pour l'exploitation 
d'une f.ibrique de porcelaines, sise à Paris, rue des 
Grésillons, n. 7. dans laquelle société le comm mili-
taire a déclaré être rempli de ses droits ; 

\V Que les mêmes conlractans ont formé fnlre 
-eux, pour huit ans et deux mois, qui commence 
ront le 1" février 18.S5 , et Uniront le \" avril 1843 , 
sous la raison MARGfVlNE et C, une nouveCe so 
ciété en nom collectif à l'égard de M. MARGAINE 
et en commandite à l'égard du second associé , pour 
l'exploitation de la même fabrique de porcelaine 
sise à Paris, rue des Grésillons, n. 7; 

S" Que les apports sociaux se sont composés, sa 
TOir : Pour M. MARGAINE , seul associé gérant et 
responsable, du droit au bail des lieux où s'exploite la 
fabrique, plus de marchandises et valeurs estimées 
16,500 francs ■ et pour l'associé commanditaire de 
25,000 francs en argent. 

Pour extrait : MARGAINI : et C". (224) 

ÉTUDE DE Jl" AMÉDÉE LEFEBVRE , 

Avocat - agréé , rue Yivienne , »i. 54. 
D'un acte sous seing privé . fait double à Paris, le 

39 janvier 1835, enregistré en ladite ville le 30 cou -

rant, fol. 106, case 2, par Labouref, qui a reçu 
5 fr. 50 c. i 

Il eppsrt i 
Que M. Aooimt-AirHOM LEMONNlEa, com-

mi»-négociant , demeurant a Paris , rue Bourbon-
Villeneuve, n, Stf-; 

Et Kl. EÏIEWKK MAL'V AÎS, aussi commis-négociant, 
demeurant à Paris, rue Bretonvilliars. n. g i 

Ont formé une société en nom collectif pour six 
années consécutives uni commenceront le \" février 
prochain 1835, et Uniront le 1" février 1841. 

L'objet de la société sera la vente en gros des tis-
sus mérinos, napolitaines, flanelles, châles imprimés 
et autres articles. 

La raison sociale sera LEMONMER et MAUVAIS. 
La signature appartiendra à chacun des as*ociés. 

Tous eiuageinens pris au nom de la raison sociale 
engageront la société ; mais tous engagemens parti-
culiers antérieurs ou postérieurs à la société lui se-
ront étrangers. 

Le siège de la société est fixé rue Montmartre , 87. 
U r ourra être transféré ailleurs. 

Pour extrait : 
Amédée LEPERVRE. 

l'acte dc société IIOGUET îÊa« et viti , tiiei ; la 
raison et signature sociale sont HOQUET et FILS , 

au lieu de s Uooegï père et (ils, 
U'ti aussi i la durée à New- Yorck est du 1 " juil-

let 1835 au 1" juillet 1838 ou 1841, an lieu de i" 
Jonvtvr 1835 au ("janvier 1838 ou 1841. (225) 

VESTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE-

Pl«ce I!H CMl«lt(. ' 

Le (ametli .U janvier 1835 , midi. 

Cotuistanl en comiaude , consoles, tables, pendules, glftce*, 

piano , et autres objets. Au comptant. 

Place de la commune de Montmartre. 

Le dimanche 1«
r
 février, midi. 

Consistant en comptoirs, rayons . montres vitrées , ebaises, 

poëte , glaces, et autres objets. Au comptant. 

m FAWS. 

£,I!SB,A3CS&ÎE. 

ÉTUDE DE M. LOUIS BELON , 

Huissier à Paris, rue Pavé&At-Sauveur, 3. 

D'un acte sous signatures privées, en date à Paris 
du 25 janvier 1835, enregistre à Paris, le 18 du même 
mois, fol. 164, case 4, par Labourey, qui a reçu 
5 fr. 50 c, décime compris ; 

U appert que M. ALEXIS-PIERRE-PHILIBERT GL'E-
LAND jeune, distillateur , demeurant à Paris, rue lie 
la Graude-Truauderie, n. 11 ; et M. SAIKTE-MARTHE 

BERNIER, négociant, demeurant à Paris, rue Royale-
St-Martin, n. 12 ; ont formé une société en nom col-
lectif pour l'exploitation du commerce de distillerie. 

La raison sociale e,t GLELAND FRÈRE. 

Le siège -de la société est établi à Paris , rue de la 
Griinde-Truandcrie, n. 11. 

La société a élé formée pour douze années consé-
cutives, qui commenceront à courir le 25 janvier 
1835, et finiront le 1" janvier 1847. 

MM. GUELAND et BERNIER géreront et admi-
nistreront en commun les affaires de la société. 

M. GUELAND aura seul la signature sociale, mais 
il ne pourra l'employer que pour les opérations rela 
tives à la société. M. BERNIER signera par procu-
ration . 

Chacun des associés fournira par égales portions 
tous les fonds nécessaires aux besoins de la société, 
et les sommes ainsi avancées seront considérées com-
me mises sociales. 

Pour extrait conforme : 

 Brxox. (2 6) 

ERRATUM. 
Dans notre numéro d'hier, insertion de l'extrait de 

REVUE DE LEGISLATION 
ET DE JURISJPKTJDSSJCB. 

Ce Recueil parait , depuis le 30 octobre 1854. à la 
fin de chaque mois, par cahier de 4 à 5 feuilles u'im-
pressiou. 

La livraison de janvier, publiée aujourd'hui, con-
tient des articles de MM. Isarobert, conseiller à la 
Cour de cassation ; Goupil de Préfelu, avocat-général 
i Caen; Odilon -Bar ro>, Mai le, et L. Wolovski, di-
recteurs de la Revue, avocats à la Cour royale ; fto-
dière, docteur en droit. 

Les prochaines livraisons donneront la sui'e de 
l'article Sur les droits et obligations des concession-
naires de travaux publics, par M. Delal'eau. avocat à 

la Cour royale; el des or.icles de MM. Troplong, 
président à 1 1 Cour de Nancy ; Renouant, conseillrr-
d'état, secrétaire-général du ministère de la justice ; 
Vivien, conseiller-d'étal ; Dalloi . avocat à la Cour 
de cassation ; llenaequin, Mcrmilliod, Moulin, Teste 
et Vatim. snil , avocats à la Cour royale ; Blondeau, 
Bravard, Oudot, Pellal, l'ereyve, Poncilet et Valette, 
professeurs à la faculté de droit de Paris ; de Ma-
lombe, professeur à la faculté de Caen ; Plougoulm, 
subslitut du procureur-général près la Cour de Paris; 
Fpucher, avocat-général ; et Ucllo, procureur-géné-
ral à Rennes ; Cormenin, député, etc., etc. 

On s'abonne 1 Paris, rue des Bcnix-Arts. 9. Prix : 
18 fr. par an, 20 fr. pour la province. (Affranchir.) 

ASSEMBLÉES DE CRÊ43WES» 

dit samedi 51 janvier, 

SU : EAU el femme, restaurateurs. Concordai 

OURIS , épicier. Clôture 

BUREAU et O, n bUREAUXARBONSIER et C<, 

imprimeurs «or c'toffcs. Synefitat 

BEBNOUY, apprête ur de méiinos. Syndical 

STER, ébéniste. Vérifie. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

fjll!, 

février. 

3 

, limonadiers , 1 

loiiveauléa , le 

BERNON, mercier, le 

ltEBUr, Mdde vin, le 

BRKULR , serrurier, le 

11AM1N n Ve DA1GNEY 

LAEuNTAINK, Md de i 

nOl'KRIF.NNR. négociant, lé 

THOU VENIN, ci-dev..it Md de nouveautés, le 

S'IOCRLlilT, eutrep. de bâtimeos, le 

MEU.HEURAT, Mil tailleur, le 

MIELOT, commisiionn. en g-ains , le 

PRENANT, plombier, le 

PRODUCTION DE TITRES 

kiit. 
10 
» 

m 
ii 

ue St-Honoré 
Dite r.OFFIN , lin

B
ère i Paris, 

M. Morrl, rue Sainte Appela», s. 

WILLIAMS BURRELE cl '
 oc

'8
oc'"ij5 

Saint-Denis , 56 (avec magasin rue <"( 

M. Ourand, rue de Vrn.lome, W; .. ss._ 
SCHON, lUd taillrur i Paris , rue RiÇb; » > g, 

G»ilUr.l, Md de draps, place des V'°">'- ^ 

le.»' 

AVIS DIVERS. 

Le domicile de M" LEGK , avocat aux Conseils du 
du Roi et à la Cour de cassation, est transféré de la 
place Vendôme, 8, à la rue Caumaitin, n. 6. (221) 

BOURSE DU 29 JANVIER-

5 p. 100 compt. 

— V'ak courant. 

Empr. I8ï1 compt. 

— Lia courant. 

Ëmpr. 1332 compt. 

— l'iu courant. 

3 p. 100 compt. 

— I'ÎQ courant. 

f..de Napl. compt-

~- 1 iu courant. 

R. perp. d'Eap. et. 

fin courant 

77 * 

77 # 

94 îj 
91 45 

43 -

Enregistré h Paria , le 
Reçu an franc à'a centimes, 

n par le maire du r «rf^îtfï? 
Lépij^ron delà sjpfttire PIHAN-D^ 


